Tribunal administratif 
du Grand-Duche de Luxembourg 
l re chambre 


Numero 35176 du role 
Inscrit le 11 septembre 2014 


Audience publique du 14 ianvier 2015 


Recours forme par 
Monsieur ...et consort, ...(Portugal), 

contre une decision du directeur de 1’ administration des Contributions directes 
en matiere d’echange de renseignements 


Vu la requete inscrite sous le numero 35176 du role et deposee le 11 septembre 2014 
au greffe du tribunal administratif par Maitre Patrice Rudatinya MBONYUMUTWA, avocat a 
la Cour, inscrit au tableau de l’Ordre des avocats a Luxembourg, au nom de Monsieur ...et de 
son epouse, Madame ..., domicilies ensemble a P-... (Portugal), ..., tendant a l’annulation 
d’une injonction du directeur de 1’ administration des Contributions directes du 12 aout 2014 
de fournir des renseignements en vertu de la loi du 31 mars 2010 portant approbation des 
conventions fiscales et prevoyant la procedure y applicable en matiere d’echange de 
renseignements sur demande, adressee a la societe anonyme ...; 

Vu le memoire en reponse du delegue du gouvemement depose au greffe du tribunal 
administratif le 8 octobre 2010 ; 

Vu l’ordonnance du president de la premiere chambre du tribunal administratif du 23 
octobre 2014 ayant autorise chacune des parties a produire un memoire supplementaire ; 

Vu le memoire supplementaire depose au greffe du tribunal administratif en date du 17 
novembre 2014 par Maitre MBONYUMUTWA ; 

Vu le memoire supplementaire du delegue du gouvemement depose au greffe du 
tribunal administratif en date du 8 decembre 2014 ; 

Vu les pieces versees en cause ainsi que la decision attaquee ; 

Le juge-rapporteur entendu en son rapport, ainsi que Maitre Rabah LARBI, en 
remplacement de Maitre Patrice Rudatinya MBONYUMUTWA, et Monsieur le delegue du 
gouvemement Sandro LARUCCIA en leurs plaidoiries respectives a l’audience publique du 
15 decembre 2014. 


Par courrier du 12 aout 2014, reference sous le numero 2014-283-SI JT, le directeur 
de 1’ administration des Contributions directes, ci-apres designe par « le directeur », enjoignit 
a la societe anonyme ..., ci-apres la societe « ...», de lui fournir des renseignements pour le 19 
septembre 2014 au plus tard suite a une demande d’echange de renseignements du 19 mai 
2014 de la part de 1’ autorite competente fran§aise sur la base d’un cote, de la Convention 
entre le Grand-Duche de Luxembourg et la France tendant a eviter les doubles impositions et 
a etablir des regies d’ assistance administrative reciproques en matiere d’impots sur le revenu 
et la fortune, signee a Paris le l er avril 1958, modifiee par un avenant signe a Paris le 8 
septembre 1960, ainsi que par un avenant signe a Luxembourg le 24 novembre 2006 et par un 
avenant signe a Paris le 3 juin 2009 et les echanges de lettres y relatifs, ci-apres designee par 
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« la Convention », le dernier avenant ayant ete approuve par la loi du 31 mars 2010 portant 
approbation des conventions fiscales et prevoyant la procedure y applicable en matiere 
d’echange de renseignements sur demande, ci-apres designee par « la loi du 31 mars 2010 » 
et, de l’autre cote, de la directive 2011/16/UE du Conseil du 15 fevrier 2011 relative a la 
cooperation administrative dans le domaine fiscal et abrogeant la directive 77/99/CEE, ci- 
apres designee par « la directive 201 1/16/UE ». Ladite decision est libellee comme suit: 

« Suite a une demande d’echange de renseignements du 19 mai 2014 de la part de 
l’ autorite competent^ frangaise sur base de la convention fiscale modifiee entre le 
Luxembourg et la France du l er avril 1958 ainsi que de la Directive 2011/16/UE, je vous prie 
par la presente de me fournir les renseignements suivants pour le 19 septembre 2014 au plus 
tard. 


Identite des personnes concernees par la demande : 

- ... Date et lieu de naissance : ... 

Aclresse connue : 

- ..., epouse ... 

Date de naissance : 


L’objectif de la demande d’echange de renseignements susmentionnee est le suivant. 

Afin de clarifier la situation fiscale de leurs contribuables et de verifier si les 
epoux ...disposent de leur foyer permanent d’habitation en France, les autorites fiscales 
frangaises necessitent certains renseignements. 

Par consequent, je vous prie de bien vouloir me fournir les renseignements suivants 
pour la periode du l er janvier 2010 au 31 decembre 2012 : 

Veuillez indiquer si Monsieur et/ou Madame ...ont pergu des revenus (salaires, 
dividendes, jetons de presence, interets sur comptes courants d’associe, ...) de la part de la 
societe ... SA ? 

Veuillez indiquer quel type de contrat existe entre Monsieur ...et la societe ... SA ; 

Veuillez indiquer ou Madame ...a exerce son emploi en tant que salariee de la 
societe ... SA ; 

Veuillez indiquer si Monsieur et/ou Madame ...se sont fait rembourser leurs frais 
professionals ( deplacements , telephones, transport, nourriture, ..) et dans I’afftrmative 
veuillez fournir le detail des frais rembourses ; 

Veuillez indiquer si la societe ... SA met a disposition de Monsieur ...une Porsche 
( plaque ...). 

Apres examen, la demande contient, a mon avis, toutes les informations necessaires 
pour etablir la pertinence vraisemblable des renseignements demandes. 
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Au vu de ce qui precede, je vous prie de fournir les renseignements demandes dont 
vous etes detenteur dans le delai imparti. Si vous rencontrez des dijficultes objectives pour 
deferer a la presente injonction, vous voudrez me le signaler dans les plus brefs delais. 

La presente decision d’ injonction est susceptible d’un recours en cumulation devant le 
tribunal administrate qui est ouvert a toute personne visee par ladite decision ainsi qu’a tout 
tiers concerne. Le recours doit etre introduit dans le delai d’un mois a partir de la 
notification de la decision au detenteur des renseignements demandes el a un ejfet 
suspensif ». 

Par requete deposee au greffe du tribunal administratif en date du 11 septembre 2014, 
Monsieur ...et son epouse, Madame ci-apres « les epoux ...», ont fait introduire un recours 
tendant a l’annulation de la decision precitee du directeur du 12 aout 2014. 

Par ordonnance du 23 octobre 2014, le president de la premiere chambre du tribunal 
administratif a autorise chacune des parties a produire un memoire supplementaire. 

Etant donne que Particle 9 de la loi du 29 mars 2013 relative a la cooperation 
administrative dans le domaine fiscal, ci-apres designee par « la loi du 29 mars 2013 », 
dispose que les demandes d’ informations introduites par application de l’echange 
d’ informations prevu a Particle 6 sont traitees suivant la procedure instauree par les articles 2 
a 6 de la loi du 31 mars 2010 portant approbation des conventions fiscales et prevoyant la 
procedure y applicable en matiere d’echange de renseignements, ci-apres « la loi du 31 mars 
2010 », et que Particle 6 (1) de la loi du 31 mars 2010 prevoit qu’un recours en annulation est 
prevu contre une decision portant injonction de foumir des renseignements, seul un recours en 
annulation a pu etre introduit contre la decision deferee portant injonction de foumir des 
renseignements en matiere fiscale. 

Le recours en annulation sous analyse est par ailleurs recevable pour avoir ete 
introduit dans les formes et delai prevus par la loi. 

A l’appui de leur recours et en fait, les demandeurs, qui sont de nationality fran§aise, 
expliquent resider depuis le 4 avril 2014 avec leurs trois enfants de maniere permanente au 
Portugal et ce apres avoir longtemps reside en France. En 2010, le demandeur aurait ete 
administrateur-delegue et salarie de la societe ... au Luxembourg et en cette qualite, il aurait 
surtout effectue pour compte de ladite societe des deplacements internationaux pour des 
missions de conseil en organisation industrielle et d’appui au developpement commercial, 
mission qui aurait consiste a apporter des marches a P exportation. Le principal client de la 

societe aurait ete sa filiale fran§aise, la societe S.A.S., qui aurait ete une societe d’export 

a pres de 80%, et ce, plus particulierement en 2010 ou la societe luxembourgeoise aurait 
acquis des machines revendues au prix coutant a sa filiale fran§aise afin de lui permettre le 
demarrage de son activite. La societe fran§aise aurait par la suite ete mise en liquidation 
judiciaire le 29 mai 2013 et elle aurait fait l’objet d’un examen fiscal complet. 

Le demandeur fait encore valoir que pour les besoins de son activite, il aurait reside en 
dehors de ses deplacements internationaux a L-..., tandis que son epouse et ses enfants 
auraient reside tantot chez les parents de cette derniere en France tantot au Luxembourg, et ce, 
en attendant que la situation professionnelle des demandeurs se stabilise. 
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La demanderesse aurait egalement realise a partir du l er octobre 2011 des prestations 
pour la societe prestations qui auraient principalement consiste a rechercher de nouveaux 
produits de decoration et a effectuer des etudes de tendance et qu’elle aurait effectuees a partir 
de la ou elle se serait trouvee, c’est-a-dire soit au Luxembourg, soit en France, voire a 
1’ international pour des visites de salons. 

Les demandeurs insistent encore sur le fait qu’actuellement ils n’auraient pas de 
residence principale en France ou au Luxembourg puisqu’ils resideraient officiellement au 
Portugal depuis avril 2014. 

Le demandeur explique encore qu’il aurait fait l’objet d’un examen de sa situation 
fiscale personnelle (« E.S.F.P. ») en France au titre de l’annee 2010 suite a une denonciation 
calomnieuse. Ainsi, alors meme que les demandeurs auraient valablement depose leur 
declaration fiscale, les autorites fiscales fran§aises auraient ete d’avis qu’il y avait lieu de les 
soumettre a un examen fiscal plus approfondi tout en commcnyant par une perquisition dans 
leur residence secondaire en France. 

Par ailleurs, les autorites fran§aises auraient decide que le demandeur, en sa qualite de 
salarie de la societe luxembourgeoise ..., n’aurait pu accomplir les prestations pour le compte 
de son employeur que sur le sol franyais et que de ce fait, ses salaires et traitements en 
provenance de la societe luxembourgeoise devaient etre imposes en France. Le demandeur 
souligne a cet egard qu’il n’aurait pas eu de bureau en France mais seulement au Luxembourg 
et qu’il se serait trouve la plupart du temps en voyage professionnel. 

Le demandeur se dit ensuite scandalise d’avoir ete soumis par decision du 7 mars 2014 
a une deuxieme et double imposition de ses revenus a hauteur de ....- euros en France pour 
l’annee 2010 alors meme qu’il n’y aurait pas travaille. II ajoute que les autorites fiscales 
franyaises auraient ensuite decide de le soumettre lui et son epouse a un E.S.F.P. pour les 
annees 2011 et 2012, et ce, alors meme qu’entretemps ils n’auraient plus dispose d’aucune 
residence, meme secondaire, en France depuis le 15 janvier 2013, date a laquelle leur famille 
aurait commence a s’ installer au Portugal, ce qui expliquerait que les courriers que les 
administrations fiscales leur auraient adresses en France et au Luxembourg n’auraient pas ete 
reclames. 

En droit, les demandeurs sollicitent tout d’abord l’annulation de la decision 
directoriale deferee pour violation des formes destinees a proteger les interets prives en 
invoquant plus particulierement un non-respect des articles 5, 6, 11 et 12 du reglement grand- 
ducal du 8 juin 1979 relatif a la procedure a suivre par les administrations relevant de l’Etat et 
des communes, ci-apres « le reglement grand-ducal du 8 juin 1979 ». 

Les demandeurs invoquent a cet egard tout d’abord une violation de Particle 5 du 
reglement grand-ducal du 8 juin 1979 au motif qu’ils n’auraient pas ete informes de la 
decision attaquee alors meme qu’elle affecterait leurs droits, de sorte qu’il leur aurait ete 
impossible de faire connaitre leurs observations. Ce ne serait en effet que grace a la 
bienveillance de la societe ... qu’ils auraient pu en avoir connaissance. 

Dans le meme ordre d’idees, les demandeurs invoquent une violation des articles 11 et 
12 du reglement grand-ducal du 8 juin 1979 au motif que ce serait a tort qu’ils n’auraient pas 
pu obtenir communication non seulement de la decision portant atteinte a leur situation mais 
egalement du dossier administratif regroupant l’ensemble de la procedure ayant conduit a 
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1’ adoption de la decision en question. II serait ainsi contraire a l’equite de ne pas permettre a 
une personne, directement et personnellement touchee par une decision d’injonction de se 
renseigner sur sa situation personnelle et de prendre connaissance de 1’ ensemble du dossier 
administratif et de la procedure ayant ete suivie jusqu’a la prise de cette decision. De ce fait, il 
aurait ete impossible aux demandeurs d’exercer correctement leurs droits tels que proteges a 
travers les deux articles precites et plus particulierement leurs droits de la defense au sens 
large. 


Ce serait par ailleurs a tort que le directeur aurait fonde son refus de communication 
du dossier administratif et de la demande d’echange de renseignements sur base de 1’ article 22 
de la Convention, alors qu’il serait de jurisprudence que le contribuable ferait partie des 
personnes admises a acceder aux renseignements echanges. II s’ensuivrait que l’autorite 
fiscale luxembourgeoise ne pourrait valablement refuser la communication du dossier 
administratif et de la demande d’echange de renseignements. 

Dans le meme ordre d’idees, les demandeurs sollicitent la communication du dossier 
administratif et de la demande d’echange de renseignements etrangere en se fondant sur 
1’ article 6 de la Convention europeenne de sauvegarde des droits de l’Homme et de les 
libertes fondamentales, ci-apres la « CEDH ». 

Les demandeurs sollicitent finalement encore l’annulation de la decision directoriale 
attaquee pour violation de 1’ article 6 du reglement grand-ducal du 8 juin 1979. En effet, la 
motivation lacunaire a la base de la decision directoriale les aurait empeches de connaitre les 
raisons pour lesquelles les renseignements y enumeres seraient demandes et a quelles fins. Le 
refus de communication du dossier administratif et de la demande d’echange de 
renseignements s’apparenterait d’ ailleurs egalement a un refus de communication des motifs. 

Dans leur memoire supplementaire, les demandeurs soulignent a cet egard encore que 
ce seraient les informations demandees et echangees qui devraient etre tenues secretes et non 
pas les demandes d’ informations. Or, le formulaire de demande d’ informations envoye par les 
autorites franyaises aux autorites luxembourgeoises ne serait qu’un document administratif 
standard justifiant la demarche de demande d’ informations et motivant cette demande. Ce 
formulaire ne constituerait toutefois en lui-meme pas un renseignement echange devant etre 
tenu secret. Comme le formulaire aurait etabli les motifs de la decision directoriale attaquee, 
le refus de le communiquer equivaudrait au regard de 1’ article 6 precite a un refus de 
motivation de la decision. 

Le delegue du gouvemement, en se fondant sur une non-application du reglement 
grand-ducal du 8 juin 1979 en la presente matiere, conclut au rejet de ces moyens. 

En ce qui concerne tout d’abord la violation alleguee de 1’ article 5 du reglement grand- 
ducal precite du 8 juin 1979 et independamment de la question de l’applicabilite theorique en 
la presente matiere dudit reglement grand-ducal, le tribunal est amene a constater qu’en tant 
que contribuables directement vises par la decision attaquee et faisant l’objet du condole par 
les autorites franyaises, les demandeurs n’entrent pas dans le champ d’ application de 1’ article 
5 precite qui ne vise en effet que la collaboration de tierces personnes a l’elaboration d’une 
decision administrative. II s’ensuit que le moyen tire d’une meconnaissance de l’article 5 du 
reglement grand-ducal du 8 juin 1979 se doit de toute fay on d’etre ecarte. 
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Ensuite, et toujours independamment de la question de 1’ applicability theorique en la 
presente matiere du reglement grand-ducal precite du 8 juin 1979, le tribunal constate qu’a 
travers l’invocation d’une violation des articles 6, 11 et 12 dudit reglement grand-ducal, les 
demandeurs critiquent en substance que leurs droits de la defense auraient ete violes du fait 
que la demande de renseignements frangaise ne leur aurait pas ete communiquee avant 
l’introduction de leur recours contentieux, notamment suite a une demande afferente de leur 
litismandataire adressee au directeur, et qu’en raison de l’absence de prise de connaissance de 
leur situation personnelle et du defaut de motivation suffisante de la decision directoriale 
deferee, il leur aurait ete impossible de preparer utilement leur recours en justice. 

Or, s’il est exact que la demande de renseignements emanant des autorites frangaises 
n’a pas ete portee a la connaissance des demandeurs avant l’introduction de leur recours 
contentieux, il n’en demeure pas moins que cette demande a ete deposee par la partie etatique 
au greffe du tribunal administratif en date du 8 octobre 2014, ensemble avec son memoire en 
reponse. Ladite demande a par ailleurs ete communiquee au litismandataire des demandeurs 
par le greffe du tribunal administratif en date du 17 octobre 2014. 

Par ailleurs, suite a une demande afferente du litismandataire des demandeurs en date 
du 22 octobre 2014, le tribunal a par ordonnance du 23 octobre 2014 accorde a chacune des 
parties l’autorisation de deposer un memoire supplementaire afin de prendre notamment 
position par rapport a la demande de renseignements etrangere ainsi communiquee. 

Or, en l’espece, la communication de la demande d’echange de renseignements des 
autorites frangaises au litismandataire des demandeurs par la voie du greffe du tribunal 
administratif en date du 17 octobre 2014 et la possibility leur accordee de produire un 
memoire supplementaire apres avoir consulte cette demande d’echange de renseignements, et 
ce, dans des conditions qui ne les ont pas desavantages par rapport a la partie adverse, sont de 
nature a reparer l’atteinte aux droits de la defense et au principe du contradictoire souleves a 
juste titre par les demandeurs. 

Par ailleurs, en ce qui concerne la motivation d’un point de vue purement formel de la 
decision directoriale, motivation qui doit etre appreciee en tenant compte du contenu de la 
demande de renseignements des autorites frangaises communiquee en cours de procedure 
contentieuse ainsi que des renseignements fournis par la partie etatique, force est de relever 
que tant la decision directoriale que la demande de renseignements relatent le descriptif du cas 
d’imposition et identifient les demandeurs comme les contribuables faisant l’objet d’un 
controle fiscal en France, etant precise qu’un eventuel caractere lacuneux du descriptif du cas 
d’imposition concerne tel que contenu dans la demande de renseignements frangaise et repris 
dans la decision directoriale aurait pour consequence une annulation de la decision 
directoriale en raison du defaut de la pertinence vraisemblable des renseignements sollicites et 
non pas en raison d’un defaut de motivation suffisante d’un point de vue strictement formel. 

Au vu des developpements qui precedent, les moyens fondes sur une violation des 
articles 6, 11 et 12 du reglement grand-ducal du 8 juin 1979 et a fortiori sur une violation des 
droits de la defense des demandeurs sont a ecarter pour ne pas etre fondes. 

Dans la mesure ou, tel que releve ci-avant, le dossier administratif se composant de la 
demande d’echange de renseignements etrangere a ete depose au greffe du tribunal 
administratif et a ete communique au mandataire des demandeurs le 17 octobre 2014, la 
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demande tendant a voir ordonner la communication dudit dossier administratif est devenue 
sans objet. 

Quant a la legalite interne de la decision attaquee, les demandeurs invoquent tout 
d’abord une violation de 1’ article 22 de la Convention et de 1’ article 6 de la loi precitee du 29 
mars 2013. Ils font a cet egard valoir qu’en l’espece, la finalite de la demande d’echange de 
renseignements des autorites fran§aises serait de clarifier la situation fiscale de leurs 
contribuables et de verifier si les epoux ...ont un foyer permanent d’ habitation en France. Or, 
dans la mesure ou ils ne seraient pas contribuables fran§ais et ne resideraient plus en France 
depuis 2013, respectivement depuis 2014, les renseignements demandes ne seraient done, 
quant a leur finalite, pas de nature a clarifier leur situation mais s’apparenteraient clairement a 
une peche aux renseignements. Le meme constat s’imposerait en ce qui concerne la 
pertinence intrinseque des renseignements demandes. 

Ainsi, concemant l’annee 2010, les demandeurs soulignent que l’E.S.F.P. mene en 
France aurait ete clos par un courrier du 7 mars 2014, soit anterieurement a la demande 
fran§aise de renseignements du 19 mai 2014, et il aurait ete precede a une seconde et double 
imposition des revenus des demandeurs a hauteur de ....- euros, et ce, au motif que le 
demandeur ne pouvait realiser ses prestations pour la societe luxembourgeoise que sur le sol 
fran§ais. II s’ensuivrait que toute demande d’ information relative a cette periode ne serait 
vraisemblablement pas pertinente a la date a laquelle elle aurait ete formulee puisque les 
autorites fiscales fran§aises auraient deja pris leur decision et il ne pourrait des lors s’agir que 
d’une peche aux renseignements. 

De maniere generale, les demandeurs estiment que la demande de renseignements 
pour les annees 2010 a 2012 concemerait des informations absolument non pertinentes pour 
la determination du lieu d’imposition. Ainsi, la question des remboursements de frais 
professionnels aupres de la societe ... ne presenterait aucun interet si ce n’est celui de 
rechercher le lieu d’imposition de la societe ... elle-meme qui ne serait toutefois pas visee par 
la demande. 

Le meme constat s’imposerait selon les demandeurs pour ce qui est de la question de 
savoir si la societe ... met a la disposition du demandeur une Porsche dans le cadre de ses 
deplacements professionnels alors qu’il s’agirait d’ informations concemant la societe elle- 
meme et non les demandeurs et qui ne permettraient des lors pas de determiner le lieu 
d’imposition ou le foyer permanent d’habitation ou encore la situation fiscale des 
demandeurs. 

Il apparaitrait des lors que la demande de renseignements etrangere excederait « un cas 
d’imposition determine » et ne presenterait aucun lien effectif avec le cas d’imposition des 
demandeurs, de sorte qu’il ne pourrait y avoir de pertinence vraisemblable des renseignements 
demandes. 

Les demandeurs estiment qu’en tout etat de cause la decision attaquee serait contraire 
a Particle 22 de la Convention et a Particle 6 de la loi du 29 mars 2013 alors qu’elle tendrait a 
obtenir et a continuer aux autorites fran§aises des renseignements ne pouvant etre consideres 
comme vraisemblablement pertinents dans le cadre de leur imposition. Le but de la demande 
consisterait en effet uniquement a proceder a une double imposition telle que celle qui aurait 
ete operee pour l’annee 2010 et ce en flagrante violation de la convention fiscale bilaterale et 
plus particulierement de son article 14. Le demandeur insiste a cet egard sur le fait qu’il aurait 
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ete administrateur delegue et salarie de la societe ... et qu’il n’aurait pas effectue de mission 
superieure a 183 jours sur le sol fran§ais, son travail ayant ete realise a partir du Luxembourg, 
sinon de maniere internationale. 

Finalement, les demandeurs font valoir qu’ils ne seraient pas residents fran§ais, de 
sorte qu’il n’existerait aucun element de rattachement avec la France dans le cadre d’une 
imposition sur les revenus et que les autorites fiscales fran§aises n’auraient des lors aucun 
droit d’ analyser leur situation fiscale. 

Le delegue du gouvemement conclut au rejet du recours. 

Aux termes de 1’ article 22, paragraphe 1, de la Convention precitee, « Les autorites 
competentes des Etats contractants echangent des renseignements vraisemblablement 
pertinents pour appliquer les dispositions de la [...] Convention ou pour V administration ou 
l’ application de la legislation interne relative aux impots de toute nature ou denomination 
pergus pour le compte des Etats contractants, de leurs subdivisions politiques ou de leurs 
collectivites locales dans la mesure ou V imposition qu’elles prevoient n’est pas contraire a la 
Convention. L’echange de renseignements n ’est pas restreint par l’ article 1 ». 

II echet de relever qu’en ce qui concerne le role du tribunal en la matiere, celui-ci est 
circonscrit par une triple limitation, a savoir, d’une part, celle decoulant de sa competence 
limitee de juge de l’annulation, de seconde part, celle decoulant du fait que la decision 
directoriale repose a la base sur la decision d’une autorite etrangere, dont la legalite, le bien- 
fonde et l’opportunite echappent au controle du juge luxembourgeois, et, de troisieme part, 
celle du critere s’imposant tant au directeur qu’au juge administratif, a savoir celui de la 
« pertinence vraisemblable ». En ce qui concerne ce dernier critere, il y a lieu de relever que 
si le juge de l’annulation est communement appele a examiner l’existence et l’exactitude des 
faits materiels qui sont a la base de la decision attaquee, ce controle doit, en la presente 
espece, etre considere comme plus limite, puisque le juge n’est pas appele a verifier si la 
materialite des faits donnant lieu au controle a la base de la demande de renseignements est 
positivement etablie, mais seulement si les renseignements sollicites paraissent etre 
vraisemblablement pertinents dans le cadre du controle ou de l’enquete poursuivie dans l’Etat 
requerant 1 . Ce controle doit se faire dans l’Etat requis, alors qu’il appartient de verifier si les 
conditions pour un echange de renseignements sont bien remplies, et notamment si l’Etat 
requerant a suffi a son obligation d’etablir la pertinence vraisemblable de l’information 
sollicitee dans le cadre de la demande de renseignements. 

II suit des considerations qui precedent que le role du juge administratif, en ce qui 
concerne le controle de la condition de la pertinence vraisemblable des renseignements 
demandes, est limite, en la presente matiere, d’une part, a la verification de la coherence de 
1’ ensemble des explications exposees par 1’ autorite requerante a la base de sa demande, sans 
que celle-ci n’ait a prouver la materialite des faits invoques, et, d’autre part, au controle de la 
pertinence vraisemblable des renseignements demandes par rapport au cas d’imposition precis 
et specifique, c’est-a-dire s’il existe un lien probable entre le cas d’imposition mis en avant 
par 1’ autorite requerante et les informations sollicitees. En consequence, tel que releve ci- 
avant, il n’ appartient pas au juge luxembourgeois de proceder, en la presente matiere, a un 
controle de la materialite des faits invoques par l’autorite requerante. 


1 Trib. adm. 6 fevrier 2012, n° 29592 du role, disponible sous www.ja.etat.lu 
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II s’ensuit que les interesses ne sauraient etre admis a apporter la preuve, au cours de 
la phase contentieuse, que les explications soumises par l’Etat requerant reposent sur des faits 
inexacts, cette faculte imposerait en effet au tribunal de se livrer a un controle de la materialite 
des faits a la base de la demande de renseignements de 1’ autorite etrangere. Or, ce debat doit 
etre porte par le demandeur devant les autorites competentes de l’Etat requerant. 

La limitation du role du juge administratif en la presente matiere, tel que defini ci- 
avant, est encore en phase avec 1’ interpretation donnee par le Conseil d’Etat dans son avis 
complementaire du 2 fevrier 2010, n°6072-6, par rapport a 1’article 6 de la loi du 31 mars 
2010 precitee. En effet, le Conseil d’Etat retient que « Le role des administrations fiscales se 
cantonne ci examiner si la demande d’echange de renseignements emanant de l ’autorite 
competente de I’Etat requerant satisfait aux conditions legates de V octroi de V echange de 
renseignements tel que prevu par les conventions en cause. La decision portant injonction de 
fournir les renseignements par VEtat requerant, ne constitue done pas une decision de fond, 
ce qui exclut encore V application de la procedure administrative non contentieuse. II en va 
de meme a fortiori du recours juridictionnel contre une telle decision, qui ne consiste que 
dans un recours en annulation. Le juge administratif ne dispose en effet d’aucun pouvoir 
d’ appreciation du bien-fonde des motifs a la base de la demande de V autorite etrangere ». 

Les dispositions figurant a 1’ article 22, paragraphe 1, de la Convention ont fait l’objet 
d’un echange de lettres des ministres competents des deux pays signataires, lesquelles lettres 
« constituent ensemble un commun accord entre les autorites competentes du Grand-Duche 
de Luxembourg et de la France ». Ledit echange precise les conditions auxquelles une 
demande de renseignements doit suffire dans les termes suivants : « L ’autorite competente 
requerante fournira les informations suivantes a I’autorite competente de VEtat requis : 

(a) I’identite de la personne faisant I’objet d’un controle ou d’une enquete ; 

(b) les indications concernant les renseignements recherches, notamment leur nature et la 
forme sous laquelle VEtat requerant souhaite recevoir les renseignements de VEtat requis ; 

(c) le but fiscal dans lequel les renseignements sont demande s. 

Elle pourra aussi, dans la mesure ou ils sont connus, communiquer les noms et 
adresses de toute personne dont il y a lieu de penser qu’elle est en possession des 
renseignements demandes et, plus generalement, tout element de nature a faciliter la 
recherche d’ informations par VEtat requis. 

L’ autorite competente de VEtat requerant formuler a ses demandes de renseignements 
apres avoir utilise les sources habituelles de renseignements prevues par sa procedure fiscale 
interne ». 

II s’ensuit qu’une demande d’echange de renseignements emanant des autorites 
competentes fran§aises est a priori conforme au commun accord des parties contractantes si 
elle decrit l’identite de la personne faisant l’objet d’un controle ou d’une enquete, les 
indications concernant les renseignements recherches, notamment leur nature et la forme sous 
laquelle l’Etat requerant souhaite recevoir les renseignements de l’Etat requis et le but fiscal 
dans lequel les renseignements sont demandes. 
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En l’espece, seule la pertinence vraisemblable des renseignements sollicites par 
rapport au cas d’imposition concerne est litigieuse, de sorte que l’analyse du tribunal se 
limitera a interpretation de cette notion. 

A cet egard, force est au tribunal de constater de prime abord que les obligations des 
autorites luxembourgeoises dans le cadre du systeme d’echange d’ informations sur demande 
tel qu’il est organise par la directive 2011/16/UE sont fixees a l’article 6 de la loi du 29 mars 
2013 qui a la teneur suivante : «A la demande de V autorite requerante, l ’autorite requise 
luxembourgeoise lui communique les informations vraisemblablement pertinentes pour 
V administration el V application de la legislation interne de I’Etat membre requerant relative 
aux taxes et impots vises a V article 1 ", dont elle dispose ou qu’elle obtient a la suite 
d’enquetes administratives ». 

Afin de circonscrire le contenu du contexte factuel dans le cadre duquel sont 
sollicitees sur base de la loi du 29 mars 2013 precitee les informations de la part des autorites 
de l’Etat requis, et qui doit etre communique par 1’ autorite requerante a 1’ autorite requise, le 
tribunal est amene a se referer par ailleurs au considerant n°9 du preambule de la directive 
201 1/16/UE qui definit comme suit la norme de la pertinence vraisemblable : « II importe que 
les Etats membres echangent des informations concernant des cas particuliers lorsqu’un 
autre Etat membre le demande et fas sent effectuer les recherches necessaires pour obtenir 
ces informations. La norme dite de la « pertinence vraisemblable » vise a permettre 
V echange d’ informations en matiere fiscale dans la mesure la plus large possible et, en meme 
temps, a preciser que les Etats membres ne sont pas libres d’ effectuer des « recherches tous 
azimuts » ou de demander des informations dont il est peu probable qu’elles concernent la 
situation fiscale d’un contribuable donne. Les regies de procedure enoncees a V article 20 de 
la presente directive devraient etre interpretees assez souplement pour ne pasfaire obstacle a 
un echange de renseignements effectif» 2 . 

En outre, le tribunal est amene a constater qu’a travers la modification de l’article 22 
de la Convention operee par l’Avenant signe le 3 juin 2009 et l’echange de lettres y relatif, le 
Luxembourg a entendu convenir avec la France un « echange de renseignements sur demande 
selon le standard OCDE, tel qu’il est consacre par l ’article 26 paragraphe 5 du Modele de 
Convention de I’OCDE en sa version de 2005 » 3 , de sorte que 1’ interpretation de 1’ article 22 
de la Convention peut utilement s’appuyer sur le commentaire du Modele de convention 
fiscale de l’OCDE concernant le revenu et la fortune, ci-apres denomme le « Modele de 
convention », relatif a 1’ article 26 dans sa teneur de l’annee 2005, en tenant compte des 
modifications ulterieures sans qu’il ne soit pour autant permis de s’appuyer sur des 
commentaires qui auraient pour effet de modifier l’etendue ou les modalites des engagements 
mutuels des deux Etats signataires tels que convenus anterieurement a travers la convention 
de double imposition ratifiee par eux, ainsi que sur le manuel de l’OCDE sur la mise en oeuvre 
des dispositions relatives aux echanges de renseignements en matiere fiscale du 23 janvier 
2006 dans la mesure de leur compatibilite avec le contenu de l’echange de lettres susvise. 

II appartient des lors au tribunal de verifier si 1’ evolution du standard international par 
rapport a cette notion, tel qu’enterine par la mise a jour de l’article 26 du modele de 
convention fiscale de l’OCDE et du commentaire s’y rapportant du 17 juillet 2012, respecte 


2 Trib. adm. 20 octobre 2014, n° 34750 du role ; Trib. adm. 6 novembre 2014, n° 34741, disponibles sous 
www.ia.etat.lu 

3 Voir Projet de loi portant approbation de plusieurs conventions fiscales et prevoyant la procedure y applicable 
en matiere d’echange de renseignements sur demande, doc. Pari. 6072, commentaire des articles, p. 27. 


10 


les confins des engagements mutuels correspondant a la volonte commune des Etats 
signataires 4 . 

A cet egard, le tribunal est amene a conclure que cette analyse doit necessairement se 
faire sur base du fait que les echanges de lettres afferentes a la Convention, enterinee par le 
legislateur a travers la loi du 31 mars 2010, indiquent que « La reference aux renseignements 
« vraisemblablement pertinents » a pour but d’ assurer un echange de renseignements en 
matiere fiscale qui soit le plus large possible (...) ». 

S’il est exact que les explications contenues aux paragraphes 5, 5.1, 5.2 et 5.3 de la 
mise a jour de l’article 26 du modele de convention fiscale de l’OCDE et du commentaire s’y 
rapportant du 17 juillet 2012 par rapport aux renseignements qui sont susceptibles d’etre 
echanges ainsi que les exemples cites au paragraphe 8 de la mise a jour precitee, elargissent 
qualitativement la notion de « pertinence vraisemblable », ces eclaircissements ne sont 
neanmoins pas contraires a la volonte consignee par le Luxembourg et la France en 2009. En 
effet, en admettant que la reference aux renseignements « vraisemblablement pertinents » a 
pour but d’ assurer un echange de renseignements en matiere fiscale qui soit le plus large 
possible, les parties contractantes ont eu 1’ intention de ne pas prevoir de limites quant aux 
informations echangeables dans la mesure ou elles sont susceptibles d’eclairer le cas 
d’imposition vise, la seule limite etant la « peche aux renseignements ». 

Par voie de consequence, le tribunal est amene a conclure que le seul critere a prendre 
en compte est celui de savoir si les renseignements sont susceptibles de se reveler pertinents 
dans le cadre du solutionnement du cas d’imposition dans l’Etat requerant 5 . 

La demande d’ echange de renseignements n’est a qualifier de « peche aux 
renseignements » que si elle porte sur des informations qui sont manifestement etrangeres au 
cas d’imposition vise, en ce sens qu’aucun lien juridique ou factuel n’existe entre le cas 
d’imposition vise, respectivement le contribuable vise, et l’information sollicitee, de sorte 
qu’« il est peu probable [que les renseignements demandes] a tent un lien avec une enquete ou 
un controle en cours » 6 . 

En l’espece, il echet de constater que la demande franyaise expose qu’un controle 
fiscal est en cours en France a l’encontre des epoux ...en matiere d’impot sur le revenu, ladite 
demande indiquant encore que les contribuables, qui etaient domicilies en France jusqu’en 
2010, n’ont « pas coopere avec les autorites chargees de V enquete » et qu’ils seraient 
presumes « avoir dissimule des faits, transactions, revenus, produits et autres elements », 
voire d’etre impliques « dans une fraude fiscale ». Ladite demande precise encore que « le 
contribuable a presente une declaration fiscale uniquement pour Vannee 2010 » et que « la 
date du demenagement au Luxembourg mentionnee sur leur declaration de revenu est le 
01/02/2010 » et que « Vadresse au Luxembourg est : ... ». La demande indique par ailleurs 
que « les elements en possession du service tendent a demontrer, tant au regard du droit 
interne que du droit conventionnel, que les epoux ...disposent de leur foyer permanent 
d’habitation en France au titre des annees 2010, 2011 et 2012 » et que de ce fait, « le service 
souhaiterait obtenir des informations aupres de la SA ..., dont M. ...est administrateur- 
delegue et Mme ...salariee ». 


4 Cour adm. 2 mai 2013, n° 32185 C du role, disponible sous www.ia.etat.lu 

5 Trib. adm 6 novembre 2014, n° 34741 du role et Trib. adm. 3decembre 2014, n° 35280 du role. 

6 idem 
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Le tribunal constate des lors, d’un cote, que les epoux ...ont un lien direct avec la 
societe le demandeur ayant ete administrateur delegue de ladite societe et la demanderesse 
ayant ete salariee de la meme societe au cours des annees d’imposition litigieuses. De 1’ autre 
cote, les questions posees a travers l’injonction deferee ont toutes trait a la nature des activites 
exercees par les epoux ...pour compte de la societe ..., ainsi qu’au lieu de prestation de ces 
memes activites et aux retributions, en especes et en nature, obtenues pour ces activites, de 
sorte a ne pas etre etrangeres au cas d’imposition vise consistant en effet a determiner s’ils ont 
exerce pendant les annees d’imposition litigieuses leurs activites professionnelles pour 
compte de la societe ... au Luxembourg et a fortiori a determiner le lieu d’imposition des 
revenus pergus par les demandeurs en contre partie des prestations effectuees pour compte de 
la societe luxembourgeoise. Le tribunal constate a cet egard encore qu’il ne resulte pas des 
elements lui soumis que la mise en recouvrement du dossier fiscal des demandeurs pour 
l’annee 2010 serait d’ores et deja cloturee. En effet, il echet de relever, a l’instar de la partie 
etatique, que le courrier du 7 mars 2014, intitule « Reponse aux obserx’ations du 
contribuable », ne constitue qu’une prise de position des autorites frangaises par rapport aux 
observations leur transmises par les demandeurs le 13 fevrier 2014 en reponse a une 
proposition de rectification leur envoyee le 24 decembre 2013. II y a des lors lieu de conclure 
de ce qui precede que toutes les informations sollicitees suffisent au critere de pertinence 
vraisemblable, de sorte que la societe ... a, sous reserve qu’elle en a connaissance, l’obligation 
de les transmettre au directeur. 

Pour etre tout a fait complet, le tribunal est encore amene a relever que les 
contestations emises en l’espece par les demandeurs par rapport a leur residence fiscale 
doivent s’ analyser en une question devant etre resolue dans le cadre d’un eventuel recours au 
fond dans l’Etat requerant, cette question etant etrangere au litige actuellement soumis aux 
autorites luxembourgeoises. 

Les demandeurs critiquent ensuite la decision directoriale dans la mesure ou il ne 
serait pas etabli que les autorites fiscales frangaises auraient epuise les voies de droit interne 
avant de recourir a l’echange de renseignements conformement a Particle 18 de la loi du 29 
mars 2013. Dans leur memoire supplementaire, les demandeurs critiquent plus 
particulierement le fait que les autorites fiscales frangaises n’aient pas d’abord adresse leur 
demande d’ information a eux avant de s’adresser aux autorites luxembourgeoises, ce d’autant 
plus qu’ils auraient deja ete au courant de l’existence d’un examen de leur situation fiscale 
personnelle pour les annees 2011 et 2012, les demandeurs soulignant a cet egard de nouveau 
que l’examen relatif a l’annee 2010 serait quant a lui deja cloture. Par ailleurs, comme les 
renseignements demandes concemeraient la societe ..., les demandeurs sont d’avis que les 
autorites frangaises auraient pu consulter les donnees comptables au registre de commerce et 
des societes de Luxembourg, ce qu’elles n’auraient toutefois pas fait. 

En ce qui conceme la violation alleguee de Particle 18, paragraphe 1, de la loi du 29 
mars 2013, celui-ci stipule que « I’autorite requise luxembourgeoise fournit a I’autorite 
requerante les informations visees a V article 6, a condition que V autorite requerante ait deja 
explode les sources habituelles d’ information auxquelles elle peut avoir recours pour obtenir 
les informations demandees sans risquer de nuire a la realisation de ses objectifs ». 

Ainsi, les autorites fiscales luxembourgeoises ne sont habilitees a transmettre aux 
autorites requerantes les informations visees a Particle 6 de ladite loi, a savoir les 
informations vraisemblablement pertinentes pour P administration et pour P application de la 
legislation interne de l’Etat membre requerant relative aux taxes et impots concernes dont 
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elles disposent ou qu’elles obtiennent a la suite d’enquetes administratives qu’a condition que 
1’ autorite requerante ait deja exploite les sources habituelles d’information auxquelles elle 
peut avoir recours pour obtenir les informations demandees sans risquer de nuire a la 
realisation de ses objectifs. 

En l’espece, il ne ressort pas des elements a la disposition du tribunal que les autorites 
fiscales frangaises n’auraient pas epuise leurs sources habituelles d’information avant de 
s’adresser aux autorites luxembourgeoises. II ressort au contraire des pieces versees par les 
demandeurs que les autorites fiscales frangaises ont tente a plusieurs reprises de prendre 
contact avec eux en leur envoyant notamment par differents moyens et a differentes adresses 
un avis d’examen contradictoire de leur situation fiscale personnelle portant sur les annees 
2011 et 2012, courriers qui ont toutefois a chaque fois ete retoumes aux autorites frangaises. 
Par courrier du 10 mars 2014, les autorites fiscales frangaises ont par ailleurs invite les 
demandeurs a un entretien pour le 3 avril 2014 afin de foumir des precisions sur la conduite 
de l’examen contradictoire de leur situation fiscale personnelle, etant a cet egard releve que le 
tribunal ne dispose d’aucune information quant a la tenue ou non de cette entrevue. II ressort 
par ailleurs d’un courrier du 7 mars 2014 adresse par les autorites fiscales frangaises aux 
demandeurs que 1’ attention de ces demiers a ete portee sur le fait que malgre des demandes en 
ce sens, ils n’avaient produit aucun element permettant d’etablir que l’activite salariee du 
demandeur avait ete exercee au Luxembourg, les demandeurs ayant ete expressement invites a 
fournir tout document permettant d’etablir l’exercice effectif en 2010 de cette activite au 
Luxembourg pour le compte de la societe .... D’ailleurs, tel que releve ci-avant, il ne ressort 
pas des elements soumis au tribunal que la mise en recouvrement du dossier fiscal des 
demandeurs pour l’annee 2010 serait d’ores et deja cloturee. 

Au vu de ce qui precede, les demandeurs ne sauraient en tout etat de cause reprocher 
aux autorites fiscales frangaises de ne pas avoir tente de collaborer avec eux pour obtenir les 
renseignements sollicites. Le tribunal releve d’ailleurs egalement qu’il ressort du courrier du 7 
mars 2014 que les autorites fiscales frangaises ont bien consulte les comptes de la societe ... 
de l’annee 2010 sur les banques de donnees publiques, mais que les informations ayant ainsi 
pu etre recueillies n’ont manifestement pas permis d’obtenir des reponses a toutes leurs 
interrogations, de sorte que les demandeurs ne sauraient valablement leur reprocher de ne pas 
avoir consulte les donnees comptables de la societe aupres du registre de commerce et des 
societes de Luxembourg. Au vu des developpements qui precedent et dans la mesure ou la 
demande d’echange de renseignements n’a ete introduite que le 19 mai 2014, soit plus d’un 
mois apres remission des courriers precites des 7 et 10 mars 2014, elle ne saurait etre 
qualifiee de prematuree. 

Il s’ensuit que le moyen fonde sur une violation de l’article 18 de la loi du 29 mars 
2013 precite est a rejeter pour ne pas etre fonde. 

Les demandeurs invoquent encore une violation de 1’ article 8 de la CEDH au motif 
que la decision directoriale deferee porterait gravement atteinte au respect de leur vie privee 
en indiquant, sinon en suggerant a un tiers, a savoir a la societe ..., l’existence d’un controle 
fiscal a leur encontre. Cette meme decision porterait egalement atteinte aux relations de 
confiance entre parties dans la mesure ou elle discrediterait les demandeurs, ces derniers 
estimant encore que la communication a la Lrance de donnees relatives a des residents 
portugais, contribuables luxembourgeois, constituerait une ingerence inadmissible d’une 
autorite etrangere non autrement justifiee par un interet superieur. 
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Comme il vient d’etre rappele ci-avant, le controle auquel doivent proceder les 
autorites luxembourgeoises constitue un controle purement formel consistant a verifier si la 
demande etrangere contient toutes les indications necessaires en vertu des dispositions 
legales. II s’ensuit que si d’eventuelles questions de violation de la CEDH devaient se poser, 
celles-ci devraient etre soulevees dans le cadre de la procedure initiee dans l’Etat requerant. II 
n’appartient partant pas aux autorites de l’Etat requis d’examiner si la procedure initiee par 
l’Etat requerant a l’encontre des personnes visees par une demande d’echange de 
renseignements est de nature a violer l’une des dispositions precitees de la CEDH. 

Ce moyen est des lors a rejeter pour ne pas etre fonde. 

Finalement, les demandeurs invoquent encore une violation de 1’ article 23 de la loi du 
29 mars 2013, ainsi que de la loi du 2 aout 2002 relative a la protection des personnes a 
l’egard du traitement des donnees a caractere personnel et notamment de son article 26, article 
qu’ils se contentent de citer sans autre explication circonstanciee. 

Or, le demandeur, dans le cadre d’un recours en annulation, doit formuler les moyens 
a la base de son recours avec une precision telle que le tribunal appele a statuer soit mis en 
mesure d’ analyser in concrete la legalite de la decision deferee. II lui incombe de foumir des 
elements concrets sur lesquels il se base aux fins de voir etablir T illegality qu’il allegue. Dans 
la mesure oil le tribunal n’est pas en mesure de prendre position par rapport aux moyens 
simplement suggeres, sans etre soutenus effectivement, le moyen fonde sur une pretendue 
violation non autrement etayee de 1’ article 23 de la loi du 29 mars 2013, respectivement de 
1’ article 26 de la loi du 2 aout 2002 precitee est a ecarter pour ne pas etre fonde. 

Les demandeurs sollicitent finalement encore 1’ allocation d’une indemnite de 
procedure d’un montant de 2.500.- euros sur base de 1’ article 33 de la loi modifiee du 21 juin 
1999 precitee, demande qui est a rejeter comme non fondee eu egard a Tissue du litige. 

Par ces motifs, 

le tribunal administratif, premiere chambre, statuant contradictoirement ; 

re§oit le recours en annulation en la forme ; 

au fond, le declare non fonde, partant en deboute ; 

rejette la demande en allocation d’une indemnite de procedure telle que formulee par 
les demandeurs ; 

condamne les demandeurs aux frais ; 

Ainsi juge et prononce a l’audience publique du 14 janvier 2015 par : 

Marc Siinnen, premier vice-president, 

Thessy Kuborn, premier juge, 

Alexandra Castegnaro, juge, 


en presence du greffier Michele Hoffmann. 
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s. Michele Hoffmann 


s. Marc Siinnen 


Reproduction certifiee conforme a l’original 

Luxembourg, le 15/1/2015 
Le Greffier du Tribunal administratif 
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